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Résolution relative aux Questions sociales, adoptée par l'Assemblée Commune de la 
C.E.C.A. au cours de la deuxième session extraordinaire et de la session ordinaire 
(première partie) de l'exercice 1954-1955

l'Assemblée Commune,

1. après avoir pris connaissance des rapports présentés au nom des commissions compétentes, et après avoir 
entendu les déclarations de la Haute Autorité sur son action en matière sociale ;

2. considérant que la solution des problèmes sociaux fait partie intégrante de la politique d'expansion 
économique qui doit conduire au relèvement du niveau de vie des populations de la Communauté et 
constituer la base d'une saine construction de l'Europe unie ;

3. constate que la solution de ces problèmes, dont l'acuité, l'urgence et l'importance vont croissant, se heurte 
de plus en plus à certaines dispositions du Traité, qui limitent l'action dans le domaine social au sein de la 
Communauté ;

Dans le domaine des mouvements de la main-d’œuvre :

4. consciente du fait que la réalisation de la libre migration et de la libre circulation des travailleurs 
contribuera grandement à hâter et à faciliter l'harmonisation progressive du niveau de vie et des conditions 
de travail et qu'une application plus large de l'article 69 assurera, dans le même temps, le développement de 
la continuité de l'emploi ;

5. estime que l'interprétation donnée par les Gouvernements à l'article 69 est trop restrictive ;

6. souligne la nécessité d'amender - en tenant compte des considérations du rapport établi par la commission 
des affaires sociales (doc. 14) - les articles 11, 17, 18, 19, 20 et 21 de la décision prise récemment, en 
application de l'article 69 du Traité, par les représentants des Etats membres ;

7. invite ses membres à entreprendre toute action utile dans leurs Parlements nationaux, pour que les 
mesures nécessaires à la mise en œuvre de la décision mentionnée ci-dessus soient prises sans délai ;

Dans le domaine de la réadaptation :

8. regrettant que les mesures prises en matière de réadaptation n'aient pas donné jusqu'à ce jour les résultats 
attendus ;

9. demande, dans le cadre du Traité, l'application la plus large et la plus diligente de toutes les dispositions 
relatives à la réadaptation, en particulier :

a) invite la Haute Autorité à user de toutes les latitudes et de toutes les dérogations qu'autorisent les textes, 
dans l'application du par. 23 de la Convention et de l'article 56 du Traité ;

b) recommande au Conseil de ministres, quand il sera saisi de demandes de dérogation, au titre du par. 23, 
alinéa 6 et de l'article 56, alinéa b), de faire à ces demandes l'accueil le plus compréhensif ;

c) insiste auprès des Gouvernements pour qu'ils saisissent la Haute Autorité, dans le plus bref délai, des cas 
d'application du par. 23 et de l'article 56 qui se présentent dans leurs pays respectifs, et des études à 
entreprendre au titre de l'article 46 sur les possibilités de réemploi et pour que toute diligence soit faite dans 
la mise en œuvre de leur participation financière, prévue par le Traité, aux charges de la réadaptation ;
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10. attire l'attention de la Haute Autorité sur les difficultés psychologiques inhérentes au transfert de 
travailleurs

Dans le domaine de la formation professionnelle :

11. félicite la Haute Autorité d'avoir constitué une précieuse documentation et l'invite à procéder, en se 
servant de tous les moyens que lui donne le Traité, à une enquête sur la pénurie de main-d'œuvre spécialisée 
et sur l'absence de possibilités permettant une expansion dans les divers centres industriels de la 
Communauté ;

12. estime qu'il y a lieu d'intensifier les efforts en vue d'améliorer les programmes de formation 
professionnelle qui, notamment en ce qui concerne la sécurité du travail, ont une importance particulière 
pour les métiers de l'industrie charbonnière et sidérurgique ;

13. invite les Gouvernements à prendre les mesures nécessaires pour permettre les échanges de matériel 
didactique entre les six pays, en supprimant les entraves douanières ;

Dans le domaine du développement de l'emploi :

14. estimant que la diminution du nombre des travailleurs occupés dans les industries de base ne peut être 
considérée comme un signe de progrès social que s'il s'accompagne de la création de nouvelles possibilités 
d'emploi ;

15. émet le vœu que la Haute Autorité presse les Gouvernements intéressés de mener une politique 
économique générale dans le sens de l'expansion.

16. ayant pris acte de la lettre de M. BECH, annonçant que les ministres des affaires étrangères des six pays 
ont fixé leur réunion au 1er juin, en lui donnant pour objet, outre la nomination d'un Président et de Vice-
Présidents de la Haute Autorité, l'examen du programme de l'action à poursuivre en vue du développement 
de l'intégration européenne ;

17. demande que les Gouvernements inscrivent dans ce programme des dispositions inspirées tant des 
principes énoncés ci-dessus que des considérations ci-après :

a) l'Assemblée demande que la création d'activités nouvelles susceptibles de donner à la main-d'œuvre 
rendue disponible un réemploi productif sur place ou un réemploi dans d'autres entreprises soit efficacement 
poursuivie et qu'à cette fin le prélèvement prévu par le Traité et tous fonds européens analogues puissent être 
utilisés directement pour faciliter cette création d'activités de réemploi ;

b) elle demande, en outre, que la solidarité de la Communauté dans la couverture des risques de chômage, 
actuellement limitée par le Traité aux conséquences de l'établissement du marché commun et du progrès 
technique, s'étende le plus rapidement possible au chômage total ou partiel affectant tout ou partie des 
industries relevant de la Communauté par suite des fluctuations de la conjoncture, et aux moyens de donner 
aux fermetures éventuelles d'entreprises le caractère graduel nécessaire à la sauvegarde de la continuité de 
l'emploi ;

Dans le domaine de la construction d'habitations ouvrières :

18. considérant que pour atteindre les objectifs sociaux du Traité, il est notamment nécessaire de disposer 
d'habitations salubres et en nombre suffisant ;
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19. constatant que, dans bien des cas, le réemploi de la main-d'œuvre, qui du fait de mesures de 
rationalisation se trouve en chômage, ne peut se réaliser que si des logements sont mis à sa disposition sur le 
nouveau lieu de travail ;

20. invite la Haute Autorité :

a) à mettre à la disposition de tous ceux qui s'occupent de la construction d'habitations, dans les meilleurs 
délais et de la manière la plus opportune, les résultats des constructions expérimentales, dès que ceux-ci 
seront connus ;

b) à mettre en œuvre, en temps utile, un autre projet élaboré dans le cadre de la recherche économique et 
technique, conformément à l'article 55 du Traité, afin de procéder à un examen plus minutieux de quelques 
problèmes particuliers ;

21. prie la Haute Autorité de réaliser dans les plus brefs délais son intention de substituer à la tranche du prêt 
américain, qui avait été prévue pour la construction d'habitations ouvrières, un montant équivalent provenant 
d'autres emprunts, pour l'affecter à la construction d'habitations ouvrières ;

22. invite la Haute Autorité à réduire par tous les moyens dont elle dispose en vertu du Traité, les obstacles 
provenant des risques de change qui s'opposent au financement de la construction d'habitations ouvrières 
lors de l'utilisation d’emprunts que la Haute Autorité contracte à cet effet ;

23. approuve les efforts déployés par sa commission des Affaires sociales,

a) en vue de rechercher avec la Haute Autorité dans quelles limites il est possible d'accorder, conformément 
à l'article 56 du Traité, une aide destinée à la construction d'habitations ouvrières dans le cadre du réemploi 
de la main-d’œuvre ;

b) afin d'examiner s'il existe des possibilités d'accorder des crédits à un taux d'intérêt réduit, en conformité 
des dispositions des articles 49 et 50 du Traité et des alinéas 1 et 2 de l’article 54 ; 

24. invite la commission des Affaires sociales et la commission des Investissements, des questions 
financières et du développement de la production, à désigner, d'un commun accord, une sous-commission 
chargée d'étudier, sous l'angle juridique et après avoir, le cas échéant, demandé l'avis d'experts, les 
problèmes cités au paragraphe ci-dessus ;

25. tout en souhaitant la mise en œuvre de nouveaux moyens de financement pour les investissements dans 
la Communauté, souligne la nécessité d'attribuer aux investissements, dans le domaine de la construction 
d'habitations ouvrières, la place qui leur revient parallèlement au programme d'investissements techniques ;

26. insiste pour que la Haute Autorité veille à ce que les programmes de construction de logements ouvriers, 
auxquels elle apporte son aide financière, constituent un véritable supplément aux programmes qu'il était 
normalement possible de réaliser avec les moyens disponibles dans les Etats membres mêmes ;

Dans le domaine de l'amélioration et de l'harmonisation des conditions de vie et de travail :

27. invite la Haute Autorité à persévérer dans l’œuvre qu'elle a entreprise pour rassembler la documentation 
nécessaire permettant aux organisations intéressées l'élaboration de conventions collectives types ;
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28. demande à la Haute Autorité et aux Gouvernements des Etats membres de préparer, en collaboration 
avec les organisations d'employeurs et de travailleurs, les mesures concernant l'harmonisation progressive 
des réglementations en vigueur dans les différents pays, quant aux conditions de travail, notamment à la 
durée du travail, au calcul et à la rémunération des prestations supplémentaires, à la durée des congés et à 
leur rémunération ;

29. félicite la Haute Autorité de la manière dont elle a entrepris l'enquête sur les aspects des conditions de 
vie et de travail des ouvriers occupés loin de leur pays d’origine ;

30. et souhaite que dans un prochain avenir, des contacts directs s'établissent entre sa commission des 
Affaires sociales et les représentants des travailleurs et des producteurs ;

31. demande à la Haute Autorité de réunir, par voie de prélèvements tous les fonds propres nécessaires à 
l'exécution intégrale de sa mission sociale ;

32. demande à la Haute Autorité de tenir l'Assemblée et les commissions compétentes continuellement au 
courant des résultats obtenus en matière sociale, de ses projets et de l'existence de fonds suffisants pour y 
faire face ;

33. souligne que les évaluations faites par la Haute Autorité, sous sa responsabilité, doivent être, à tous 
moments, ajustées et notamment dans le cas où la mission sociale de la Haute Autorité est élargie, 
conformément au vœu exprès de l'Assemblée.
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